
Mémorandum  
de l’association Les Territoires de la Mémoire  

dans la perspective des élections régionales, fédérales et européennes 



Préambule
Un mémorandum est une « note écrite adressée par un agent 
diplomatique au gouvernement auprès duquel il est accrédi-
té pour exposer le point de vue de son gouvernement sur une 
question qui fait l’objet de négociations » (Le Robert). Dans le 
champ associatif, un mémorandum est un texte court adressé 
par une association aux pouvoirs publics ou aux partis politiques 
pour exposer son objet social et les enjeux sur lesquels elle sou-
haite attirer l’attention, et qui feront l’objet d’une négociation.



Lutter contre les extrémismes
La course au « centre » qui anime de nombreux acteurs politiques provoque un 
désenchantement démocratique et l’impression qu’il est de plus en plus difficile 
d’agir sur notre destin par la voie traditionnelle (élections, représentations, partis 
politiques, coalitions, etc.). Ce phénomène tend à légitimer les idées et les actes 
extrémistes qui deviendraient les seuls à pouvoir changer le cours des choses. 
Notre association s’inquiète de la multiplication et de la banalisation des propos 
et des discours extrémistes et rappelle que les actes de barbarie les plus abjects 
dans le passé ont tous été précédés d’une période de libération de la parole. La 
lutte contre la xénophobie, l’homophobie, l’antisémitisme, le racisme et le sexisme 
passe par l’action citoyenne et par l’usage de la loi (dépôt de plainte), mais aussi et 
surtout par la légitimité que les pouvoirs publics peuvent donner à ces actions en 
les soutenant et en leur donnant une visibilité. 

L’asbl Les Territoires de la Mémoire est très attachée à la transmission de la mé-
moire et du souvenir des crimes de génocide, des crimes contre l’humanité, des 
crimes de guerre, mais aussi des faits de résistance ou des mouvements ayant 
résisté aux régimes qui ont suscité ces crimes, elle propose de soutenir toute ini-
tiative en ce sens, tant au niveau de l’enseignement, qu’au niveau de l’éducation 
permanente. 

Par ailleurs, l’asbl Les Territoires de la Mémoire rappelle qu’il convient de n’entre-
tenir aucun rapport avec des mandataires de partis prônant l’extrémisme, le fana-
tisme, le rejet et l’exclusion de groupes ou d’individus, et qu’à ce titre, il convient 
également de ne participer, en aucun cas, à une coalition avec ces partis au sein 
d’un gouvernement, quel que soit le niveau de pouvoir concerné. 



Éduquer à la citoyenneté
La lutte contre les extrémismes implique le respect de l’autre qui lui-même dé-
pend de la capacité critique des citoyens face à des discours simplistes qui 
opposent les identités, qui mobilisent des ennemis imaginaires et des boucs 
émissaires. Notre association rappelle aux pouvoirs publics l’importance de 
l’éducation à la citoyenneté qui passe par l’engagement dans les affaires pu-
bliques, l’attention portée aux débats d’idées et le sentiment de responsabilité 
pour le futur. Ce qui précède est d’autant plus important dans le secteur de 
l’enseignement primaire, secondaire et supérieur où l’individu devient à des de-
grés divers un citoyen, et dans le domaine des médias et des réseaux sociaux où 
l’individu peut être renforcé dans cette logique ou, au contraire, se laisser guider 
par d’autres voix que la raison, des voix portées directement ou indirectement 
par des acteurs politiques ou par des journalistes peu scrupuleux. 

« Tous nous devons savoir ou nous souvenir que lorsque Hitler ou Mussolini par-

laient en public, ils étaient crus, applaudis, admirés. Les idées qu’ils proclamaient 

étaient en général aberrantes, stupides, cruelles et pourtant, ils furent acclamés 

et suivis jusqu’à la mort par des milliers de fidèles. Ces fidèles n’étaient pas des 

bourreaux nés, mais des hommes quelconques, ordinaires, prêts à croire et à obéir 

sans discuter. Il faut donc se méfier de ceux qui cherchent à nous convaincre par 

d’autres voix que celle de la raison. » 

Primo Levi

Le cadre législatif qui organise l’enseignement et l’univers médiatique, en ce 
compris Internet, offre de multiples opportunités pour rappeler la responsabilité 
sociale des acteurs concernés par rapport aux valeurs qui fondent l’État belge 
et ses principales composantes. Notre association insiste auprès des pouvoirs 
publics pour qu’ils mobilisent ces moyens sans céder à ceux qui prétendent que 
toute critique ou tout avertissement en la matière serait une atteinte à la liberté 
de l’enseignement, à la liberté de la presse ou plus généralement à la liberté 
d’expression.



Utiliser le passé  
pour préparer l’avenir

Notre association vise à développer l’éducation à la citoyenneté et à la résis-
tance en favorisant la transmission de la Mémoire d’événements historiques 
graves qui interpellent la conscience collective, en particulier les crimes de gé-
nocides, les crimes contre l’humanité ou les crimes de guerres, c’est-à-dire tous 
les crimes qui constituent une violation grave des droits fondamentaux. Dans 
ce contexte, nous invitons les pouvoirs publics à être très vigilants vis-à-vis des 
tentatives pour banaliser et donc relativiser (voire nier) certains crimes en les 
associant à toutes sortes de faits certes dramatiques mais qui ne relèvent pas 
d’une violation grave des droits fondamentaux. Nous pensons notamment, c’est 
un exemple parmi d’autres, au négationnisme qui vise le génocide des Tutsi au 
Rwanda ou le génocide des Arméniens, un génocide qui à nos yeux mérite la 
même attention que les autres, notamment lorsqu’il s’agit de pénaliser sa néga-
tion.

Par ailleurs, nous insistons sur le rôle particulièrement néfaste que peuvent par-
fois jouer des réseaux sociaux dont la logique marchande favorise le mensonge 
et l’oubli, des réseaux qui à ce jour bénéficient d’une immunité inacceptable au 
regard des obligations qui incombent aux journalistes professionnels, aux man-
dataires politiques et à toutes les personnes qui détiennent des responsabilités 
dans un État de droit démocratique. 



Éviter le tout sécuritaire  
et défendre des droits pour tous

Que ce soit en Belgique, en Europe ou ailleurs dans le monde, la laïcité en ce 
qu’elle vise à construire une société plus libre, plus juste et plus solidaire, offre 
une véritable alternative, susceptible de redonner sens à une société largement 
fracturée socialement. 

La laïcité est donc l’aspiration à une société fondée sur le respect des droits et 
libertés fondamentales au premier rang desquelles la liberté de penser, la liber-
té d’expression, la liberté de conscience et la liberté de religion. Parce qu’elle 
autorise le débat dans le respect absolu des personnes, la laïcité fait place à 
la liberté et à la diversité et permet à chacun et chacune d’être libre ensemble, 
acteur ou actrice d’un humanisme universaliste. 

On le voit, la laïcité est un projet politique, composante aussi essentielle à notre 
démocratie que le sont les droits fondamentaux ou la notion d’État de droit. 
À bien des égards, elle en est même une condition dans la mesure où elle seule 
garantit à toutes et tous l’autonomie de leur choix et la dignité humaine. Être 
libres ensemble, c’est privilégier l’union à la division et permettre la liberté et la 
solidarité plutôt que la loi du plus fort.

Humanistes, nous considérons que les femmes et les hommes doivent être au 
centre des préoccupations et que la dignité humaine ne peut être réduite au 
profit d’autres intérêts.

Les manifestations de racisme, de xénophobie et d’antisémitisme se multiplient 
de façon dramatique. Les efforts préventifs et répressifs doivent être intensifiés 
pour mettre un terme à ces phénomènes haineux. L’asbl Les Territoires de la 
Mémoire recommande d’assurer un financement d’Unia à la mesure des enjeux 
rencontrés et de relancer, là où cela n’a pas été fait, des campagnes de sensi-
bilisation contre le racisme, la xénophobie et l’antisémitisme. Le cadre législatif 
devrait être amélioré conformément aux recommandations élaborées en 2017 
par Unia. 



Le débat autour de la criminalisation des migrants et des violations de domicile 
a suscité l’ouverture d’une réflexion riche, vive et intense sur notre rapport aux 
migrants, bien au-delà des clivages politiques et des différences entre le nord 
et le sud du pays. Plusieurs associations aux objets sociaux différents et proches 
de partis politiques différents se sont coalisées, chacune avec son expertise, 
pour dénoncer la diabolisation du migrant devenu voleur, profiteur ou terroriste. 
Certaines structures l’ont fait au nom des droits fondamentaux, d’autres pour 
dénoncer la xénophobie latente derrière la politique migratoire et les centres 
fermés, d’autres pour dénoncer les violences policières ! Des associations ont 
cherché à protéger les mineurs quand quelques acteurs voulaient simplement 
défendre notre Constitution.

L’association Les Territoires de la Mémoire n’est pas généraliste, elle éduque à 
la résistance et à la citoyenneté en mobilisant le passé pour mieux comprendre 
le présent, et agir pour le futur. C’est un objet social très ciblé qui ne permet 
pas de dénoncer tout et n’importe quoi, et nous y sommes très attentifs ! Mais 
lorsqu’on persécute des réfugiés qui fuient la terreur et qu’on essaie de les ren-
voyer chez eux, la question de la démocratie se pose, et il est légitime de faire 
des liens avec les périodes les plus sombres de l’histoire contemporaine en Eu-
rope. Dans ce contexte, nous invitons les pouvoirs publics à intégrer en priorité 
les principes de solidarité et de respect de la dignité humaine lorsqu’il s’agit de 
politiques publiques en matière d’accueil des migrants en situation irrégulière. 

L’asbl Les Territoires de la Mémoire soutient toute initiative régionale, fédérale, 
européenne, visant à l’instauration du statut de « Région, État, Europe hospi-
talière et solidaire ». En effet, par le vote d’une motion, l’Europe, l’État, la Ré-
gion, peuvent s’engager à améliorer l’information et l’accueil des personnes mi-
grantes – quel que soit leur statut – pour une politique migratoire basée sur 
l’hospitalité, le respect des droits humains et les valeurs de solidarité.

La construction européenne repose sur l’idée déjà ancienne que, plus les États 
collaborent, plus le risque de guerre s’éloigne. À l’échelle mondiale, le même 
raisonnement a prévalu lorsqu’ont été établies les institutions internationales, 
et en particulier le système onusien. Nous sommes fermement attachés au mul-
tilatéralisme et aux règles juridiques qui régissent son fonctionnement car ce 
sont des éléments essentiels pour garantir la paix dans le monde, prévenir les 
conflits, alléger les tensions et établir entre les États des relations équilibrées et 
partenariales.



Éd
ite

ur
 re

sp
on

sa
bl

e 
: J

ér
ôm

e 
Ja

m
in

, p
ré

si
de

nt
. B

ou
le

va
rd

 d
e 

la
 S

au
ve

ni
èr

e 
33

-3
5.

 4
0

0
0

 L
iè

ge
 

L'intercommunale
au service de votre eau
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pavé logo soutiens des territoires de la mémoire - 01/03/2019
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Avec le soutien de la Fédération Wallonie - Bruxelles, de la cellule de coordination pédagogique Démocratie ou barbarie, de la Wallonie, 
du Parlement de Wallonie, de la Province de Liège, de Liège Province Culture et de la Ville de Liège.
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